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Enquête, numérique et politique : analyse
critique de l'affaire des écrits attribués à
Jordan Bardella
Nature du document : démarche personnelle d’analyse et de mise en perspective.

Je suis l’auteur de ce document. J’ai trouvé intéressant de mener cette expérience à partir d’un fait d’actualité qui se
déroule encore au moment où j’écris : l’affaire évolue, les publications et les réactions se succèdent, et il est possible
d’observer comment les sources et les hypothèses sont examinées au fil du débat. Mon objectif est de mieux
comprendre les enjeux numériques, juridiques et éthiques, tout en mettant mon esprit critique à l’épreuve. J’ai utilisé
une intelligence artificielle comme outil d’assistance pour organiser mes idées, approfondir certaines questions,
structurer la réflexion, mener des recherches et m’aider à formuler certains passages. Elle n’est pas à l’origine de toute
la démarche : le choix du sujet, l’angle adopté, les questions soulevées et les décisions éditoriales restent les miens.
Les informations et les interprétations présentées doivent être distinguées des hypothèses qui restent à vérifier.

Précaution de lecture

Les messages évoqués dans cette affaire sont attribués à Jordan Bardella par Mediapart et contestés par l’intéressé. Le
document distingue les informations rapportées par les médias, les déclarations des personnes concernées, les
possibilités techniques générales et les éléments qui peuvent être vérifiés indépendamment. Il ne conclut pas à
l’authenticité ou à la falsification des messages. L’objectif est d’examiner les questions soulevées et les éléments
disponibles, sans présumer de la conclusion.

Avertissement : portée juridique du document

Je ne suis ni juriste ni avocat. Ce document est une analyse citoyenne personnelle, réalisée à des fins d’information et
de réflexion ; il ne constitue ni une consultation juridique ni un avis juridique professionnel. Les passages relatifs au
droit proposent des repères généraux à partir des sources citées : ils peuvent être incomplets, dépendre du contexte
ou ne pas refléter une évolution ultérieure des textes et de la jurisprudence. Ils ne remplacent pas l’analyse d’un
avocat ou d’un professionnel du droit qualifié pour une situation particulière.
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Partie 1 : Chronologie de l'enquête de Mediapart et de la réponse
de Jordan Bardella

Pour se faire une opinion informée, il est utile d’examiner l’enquête initiale, les publications complémentaires, la
réponse de la personne mise en cause et les éléments vérifiables indépendamment. Les dates ci-dessous
distinguent la révélation initiale du 28 septembre 2026, les documents et explications publiés le 1er octobre, les
vérifications contradictoires publiées le 7 octobre, puis les nouveaux éléments rapportés le 9 octobre. Les
informations restent attribuées aux médias ou aux personnes qui les avancent : le présent document n’a pas
examiné lui-même les exports originaux ni le procès-verbal intégral.

• 28 septembre 2026, publication initiale : Mediapart publie l’enquête initiale sur les messages attribués à
Jordan Bardella, qui concernent des échanges privés de 2013, alors qu’il avait 17 ans. Le Monde rapporte le même
jour la contestation de l’intéressé, qui qualifie les éléments de « faux grossiers ». Lire le compte rendu du Monde du
28 septembre

• 29 septembre 2026, premières réactions : Jordan Bardella conteste publiquement les accusations et annonce
une plainte pour diffamation. Le Monde rend compte des réactions politiques de la journée. Compte rendu du 29
septembre

• 30 septembre 2026, réponse de Mediapart : Fabrice Arfi défend la méthode du média et réagit aux attaques
visant son enquête. Lire le compte rendu du Monde du 30 septembre

• 1er octobre 2026, documents et méthode : Mediapart publie les documents au cœur de son enquête et
expose la méthode qu’il présente comme permettant d’en établir l’authenticité. Une vidéo distincte présente
également sa démarche. Cette étape est distincte de la révélation initiale du 28 septembre ; le présent rapport ne
vérifie pas lui-même les fichiers originaux. Lire l’article de Mediapart sur les documents et la méthode Voir la
démonstration en vidéo Consulter aussi la Une archivée du 1er octobre Lire le compte rendu du Monde

• 7 octobre 2026, examen des arguments avancés : Le Monde publie un décryptage des déclarations de Jordan
Bardella et des réponses apportées par Mediapart. L’article examine notamment la différence entre de simples
captures d’écran, l’extraction d’une archive Messenger et le constat réalisé le 29 septembre. Il rapporte aussi des
éléments de contexte et les contestations autour d’un témoignage. Ce décryptage journalistique constitue une
source secondaire, pas une expertise indépendante des fichiers originaux. Lire le décryptage du Monde du 7 octobre

• 9 octobre 2026, nouveaux recoupements rapportés : Mediapart publie un article décrivant un lien temporel
entre le compte Twitter officiel de Jordan Bardella et une conversation Messenger. Le Monde rapporte également
que Mediapart affirme avoir obtenu trois autres conversations et que quatre interlocuteurs auraient confirmé,
documents à l’appui, que Bardella était resté maître de son compte pendant la période concernée. Ces éléments
sont attribués aux médias qui les publient ; le présent document n’a pas examiné les exports originaux et ne
constitue pas une expertise indépendante. Lire l’article de Mediapart du 9 octobre Lire le compte rendu du Monde
Lire l’article complémentaire du Monde

• 9 octobre 2026, allégation de suppression et démenti : Le Monde rapporte que Le Canard enchaîné affirme
disposer de deux extractions d’un ancien compte Facebook, l’une datée du 28 septembre et l’autre du 2 octobre,
dans lesquelles les messages visibles dans la première ne figureraient plus dans la seconde. Le RN dément que
Jordan Bardella se soit connecté à un compte Facebook ou ait supprimé des messages et annonce une plainte en
diffamation. Ces versions sont ici attribuées à leurs sources. Même si une différence entre deux extractions était
établie, elle ne permettrait pas, à elle seule, d’identifier qui l’a provoquée ni pourquoi. Lire le compte rendu du
Monde

Cette chronologie récapitule les publications et déclarations rapportées par la presse. Elle aide à situer les étapes du
débat, mais ne constitue pas une reconstitution indépendante de tous les événements ni une décision judiciaire.

Partie 2 : Comprendre les archives de données Meta et le RGPD

https://www.mediapart.fr/journal/politique/280926/les-banques-sont-toutes-detenues-par-des-juifs-jordan-bardella-face-ses-ecrits-antisemites
https://www.mediapart.fr/journal/politique/280926/les-banques-sont-toutes-detenues-par-des-juifs-jordan-bardella-face-ses-ecrits-antisemites
https://www.lemonde.fr/politique/article/2026/09/28/mediapart-rapporte-des-propos-antisemites-de-jordan-bardella-qui-denonce-des-faux-grossiers_6785064_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2026/09/28/mediapart-rapporte-des-propos-antisemites-de-jordan-bardella-qui-denonce-des-faux-grossiers_6785064_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/video/2026/09/29/enquete-de-mediapart-sur-jordan-bardella-les-personnalites-politiques-reagissent_6785635_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/video/2026/09/29/enquete-de-mediapart-sur-jordan-bardella-les-personnalites-politiques-reagissent_6785635_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2026/09/30/enquete-de-mediapart-sur-jordan-bardella-la-violence-verbale-du-rn-ne-nous-impressionne-pas-reagit-fabrice-arfi_6786024_823448.html
https://www.mediapart.fr/journal/politique/011026/ecrits-antisemites-de-jordan-bardella-les-preuves-du-mensonge
https://www.mediapart.fr/journal/politique/011026/ecrits-antisemites-de-bardella-la-demonstration-en-video
https://www.mediapart.fr/journal/politique/011026/ecrits-antisemites-de-bardella-la-demonstration-en-video
https://www.mediapart.fr/journal/une/011026
https://www.lemonde.fr/politique/article/2026/10/01/mediapart-publie-ses-elements-de-preuve-sur-les-propos-antisemites-de-jordan-bardella-mettant-a-mal-la-defense-du-rn_6786566_823448.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2026/10/07/ecrits-antisemites-les-contre-verites-de-jordan-bardella-pour-se-defendre-contre-l-enquete-de-mediapart_6789593_4355770.html
https://www.mediapart.fr/journal/france/091026/ecrits-antisemites-sur-messenger-jordan-bardella-trahi-par-lui-meme
https://www.lemonde.fr/politique/article/2026/10/09/ecrits-antisemites-mediapart-apporte-de-nouvelles-preuves-liant-jordan-bardella-aux-propos-tenus-sur-messenger_6790555_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2026/10/09/mediapart-publie-de-nouvelles-preuves-visant-a-confirmer-des-ecrits-antisemites-de-jordan-bardella_6790549_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2026/10/09/ecrits-antisemites-mediapart-apporte-de-nouvelles-preuves-liant-jordan-bardella-aux-propos-tenus-sur-messenger_6790555_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2026/10/09/ecrits-antisemites-mediapart-apporte-de-nouvelles-preuves-liant-jordan-bardella-aux-propos-tenus-sur-messenger_6790555_823448.html
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Le Règlement général sur la protection des données (RGPD) encadre le traitement des données personnelles en
Europe. La CNIL en présente les six grands principes. Une donnée personnelle est une information qui se rapporte à
une personne identifiée ou identifiable, directement ou indirectement, par exemple un nom, un identifiant de
compte ou, dans certains contextes, une adresse IP. La CNIL explique comment apprécier le caractère personnel
d’une donnée, notamment lorsqu’un identifiant permet une identification indirecte. Le RGPD donne aussi aux
personnes des droits, dont le droit d’accès. Son article 15, consultable dans le texte officiel du règlement européen,
permet, sous certaines conditions, d’obtenir une copie des données personnelles détenues par un organisme. La
CNIL explique également le droit d’accès en pratique. Cela ne signifie pas que chaque fichier exporté constitue, à lui
seul, une preuve incontestable de son authenticité. Les durées de conservation, ainsi que les différences entre
anonymisation et pseudonymisation, sont examinées dans la partie 6, consacrée aux enquêtes et aux données
anciennes.

Dans l'outil « Téléchargez vos informations » de Facebook/Meta, l'utilisateur peut choisir les catégories de données
et, selon les options proposées, une période et un format. La CNIL décrit la procédure de téléchargement des
données des réseaux sociaux. Le centre d'aide Facebook explique également comment télécharger une copie des
informations du compte, tandis que Meta présente les options de gestion et de téléchargement dans l'Espace
Comptes. Les archives Facebook sont généralement fournies sous une forme qu'il faut extraire, avec un fichier
d'index et des dossiers de données. Les options exactes peuvent évoluer : il faut vérifier celles qui sont proposées
au moment de l'export.

Des exemples publics de fichiers JSON d’archives de messages Facebook utilisent des champs comme sender_name,
timestamp_ms, content et type. Ces noms sont documentés dans des archives étudiées par des tiers ; ils décrivent
des structures observées, mais ne suffisent pas à établir un schéma stable pour tous les exports. Dans la
documentation publique officielle de Meta que j’ai pu identifier, je n’ai pas trouvé de spécification technique
exhaustive garantissant une structure JSON unique pour les exports Messenger, toutes versions et périodes
confondues. Cela ne permet pas d’affirmer qu’aucun document interne ou document public plus spécialisé n’existe ;
la conclusion limitée est que les sources officielles citées ici ne garantissent pas un schéma universel. La
documentation communautaire du format d’export Messenger fournit un exemple technique de structure observée.
C’est un repère utile pour comprendre un format documenté par des tiers, pas une spécification officielle de Meta.
Elle doit être lue comme une description liée à l’état des exports étudiés, susceptible de devenir partiellement
obsolète si Facebook/Meta fait évoluer ses formats. De même, les sources consultées ne permettent pas d’affirmer
que tous les comptes disposent systématiquement du choix entre HTML et JSON : il faut vérifier les options
proposées dans l’outil au moment de l’export. L’exemple ci-dessous est donc illustratif, et non un modèle officiel
garanti.

1. Le format HTML (HyperText Markup Language)
Le format HTML présente les données sous forme de pages consultables dans un navigateur. Il peut restituer une
présentation lisible de conversations, avec du texte, des dates et des médias associés lorsqu'ils sont inclus dans
l'archive. Il s'agit toutefois d'une représentation locale : une fois exporté, le contenu du fichier HTML peut être
modifié avec un éditeur de texte. Le rendu visuel, à lui seul, ne prouve donc pas que chaque ligne provient
directement des serveurs de Meta.

2. Le format JSON (JavaScript Object Notation)
Le JSON est un format textuel structuré en objets, tableaux, clés et valeurs. Voici un exemple simplifié et fictif
inspiré de champs rencontrés dans des archives Messenger analysées publiquement ; ce n'est pas une reproduction
d'un export de l'affaire :

{
  "sender_name": "Nom de l'émetteur",
  "timestamp_ms": 1700000000000,
  "content": "Texte du message",
  "type": "Generic"
}

Dans les exemples de ce type, timestamp_ms représente habituellement un horodatage Unix en millisecondes ; son
interprétation en heure locale dépend ensuite du fuseau horaire choisi. Tous les messages n'ont pas nécessairement
les mêmes champs : une notification d'appel, un message supprimé ou un contenu accompagné d'une photo peut
avoir une structure différente, et le champ content peut être absent. Il ne faut pas supposer que chaque export
comporte nécessairement un identifiant unique de compte ou l'ensemble des journaux techniques internes de Meta :
une archive utilisateur n'est pas équivalente à une extraction complète des bases de données serveur.

https://www.cnil.fr/fr/comprendre-le-rgpd/les-six-grands-principes-du-rgpd
https://www.cnil.fr/fr/identifier-les-donnees-personnelles
https://www.cnil.fr/fr/identifier-les-donnees-personnelles
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2016/679/oj?locale=fr
https://www.cnil.fr/fr/definition/droit-dacces-ses-donnees-personnelles
https://www.cnil.fr/fr/reseaux-sociaux-telechargez-tout-ce-que-vous-avez-publie-en-un-clic
https://www.cnil.fr/fr/reseaux-sociaux-telechargez-tout-ce-que-vous-avez-publie-en-un-clic
https://www.facebook.com/help/windows-desktop/506794473544588/
https://about.fb.com/news/2023/10/manage-your-information-across-apps/
https://about.fb.com/news/2023/10/manage-your-information-across-apps/
https://github.com/Aggsel/messenger-sqlite-builder/blob/main/Schema.md
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3. Ce que change le téléchargement local
Après téléchargement, le fichier est stocké sur un appareil contrôlé par son détenteur et peut être copié ou modifié.
Cette possibilité est une limite générale de la preuve numérique locale. Elle ne permet cependant pas, à elle seule,
de conclure que le document examiné a effectivement été modifié. L'évaluation exige de connaître la provenance du
fichier, la manière dont il a été obtenu, les éventuelles copies conservées et les autres éléments qui le corroborent.

Partie 3 : Peut-on fabriquer une archive convaincante à partir de
données publiques ?

1. Édition d'une archive ou création d'un faux fichier
Hypothèse examinée

Une archive HTML ou JSON téléchargée pourrait être modifiée localement, ou un fichier pourrait être créé de toutes
pièces pour imiter une archive. Il s’agit de possibilités techniques générales ; leur existence ne prouve pas qu’une
archive précise a été modifiée ni qu’un faux a été produit dans cette affaire.

Sur le plan informatique, un fichier HTML ou JSON non protégé peut être édité par un utilisateur ayant des
connaissances de base. Il est possible d'ajouter, de supprimer ou de modifier des entrées, puis de produire un rendu
visuel cohérent. La possibilité est réelle en général : une archive locale ne possède pas, par elle-même, une garantie
cryptographique empêchant toute modification après export.

Mais il faut distinguer trois affirmations différentes : (a) un fichier peut être modifié ; (b) un fichier précis a été
modifié ; (c) une personne ou une organisation déterminée a organisé cette modification. La première affirmation ne
démontre ni la deuxième ni la troisième. Pour établir une falsification, il faudrait des indices concrets portant sur le
fichier et sa chaîne de conservation.

2. Reconstituer une conversation à partir de données publiques
Hypothèse examinée

Des publications publiques anciennes, des articles d'actualité, des déclarations, des biographies ou des archives du
web pourraient, en théorie, servir à reconstituer un dialogue privé qui paraît cohérent avec l'époque. La disponibilité de
ces matériaux peut faciliter la reconstitution d'une chronologie ou de certaines formulations. Elle ne démontre pas
qu'un tel procédé a été utilisé dans cette affaire.

• Concordance temporelle rapportée : Le Monde indique que Mediapart rapproche une publication publique du
12 septembre 2013 vers 22 h 50 au sujet de la banque Rothschild, avec la graphie « Rotschild », et un message
Messenger attribué à Jordan Bardella à 22 h 52 comportant la même faute. Il s’agit d’un recoupement rapporté par
les médias, pas d’une vérification indépendante effectuée dans le cadre du présent document. Deux articles qui
reprennent une même enquête ne constituent pas nécessairement deux confirmations indépendantes. Pour
apprécier la force de cet élément, il faudrait connaître la provenance des copies comparées, leur horodatage, la
manière dont chaque média les a obtenues et si d’autres sources indépendantes les corroborent.

• Détails biographiques : des éléments connus après les faits supposés peuvent servir à construire un récit
rétrospectif. Toutefois, la présence d'un détail exact n'est pas automatiquement suspecte ni automatiquement
probante : il faut déterminer quand ce détail était accessible, à qui, et s'il est suffisamment spécifique pour être
discriminant.

• Style et fautes : les habitudes d'écriture peuvent fournir des indices, mais elles ne constituent pas une
identification certaine à elles seules. Une faute commune peut être reproduite volontairement ; une combinaison de
particularités rares peut être plus informative, sans être infaillible.

• Autres conversations et recoupements rapportés le 9 octobre : Mediapart décrit dans son article du 9
octobre un rapprochement entre une conversation Messenger et une publication du compte Twitter officiel. Le
Monde rend compte d’autres conversations que Mediapart affirme avoir obtenues. Le présent document n’a pas
examiné les fichiers originaux. Pour apprécier la portée de ces éléments, il faudrait pouvoir examiner leur
provenance, leur chaîne de conservation et le degré d’indépendance des recoupements : plusieurs articles
reprenant une même enquête ne constituent pas automatiquement plusieurs confirmations indépendantes.

https://www.mediapart.fr/journal/france/091026/ecrits-antisemites-sur-messenger-jordan-bardella-trahi-par-lui-meme
https://www.mediapart.fr/journal/france/091026/ecrits-antisemites-sur-messenger-jordan-bardella-trahi-par-lui-meme
https://www.lemonde.fr/politique/article/2026/10/09/ecrits-antisemites-mediapart-apporte-de-nouvelles-preuves-liant-jordan-bardella-aux-propos-tenus-sur-messenger_6790555_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2026/10/09/ecrits-antisemites-mediapart-apporte-de-nouvelles-preuves-liant-jordan-bardella-aux-propos-tenus-sur-messenger_6790555_823448.html
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3. Archives du web et scraping
Des services d'archivage peuvent conserver des copies de pages publiques, et des scripts peuvent collecter
automatiquement des contenus accessibles en ligne, une pratique appelée scraping. Internet Archive décrit le
fonctionnement de sa Wayback Machine. Ces outils ne capturent pas tout le web, ne garantissent pas l'archivage de
chaque publication et ne donnent généralement pas accès aux conversations privées de Messenger. Il est donc
excessif de présenter la suppression d'un contenu comme toujours illusoire, ou d'affirmer que l'historique complet
d'un profil est nécessairement récupérable.

4. Ce que les moyens d’un média permettent, ou non, d’inférer
Point examiné

Les ressources d’un média peuvent contribuer à financer du temps d’enquête, des outils ou des compétences
spécialisées. Le rapport d’impact 2024 de Mediapart décrit son contexte économique, mais ne permet pas d’identifier
les outils employés dans cette enquête, les opérations réellement effectuées ni l’intention de ses auteurs.

Limite : les moyens financiers ne constituent pas une preuve de falsification. Pour soutenir une telle accusation, il
faudrait des éléments directs et indépendants portant sur les fichiers, leur provenance, leur chaîne de conservation ou
les opérations réalisées. Aucun élément de ce type n’est établi par des données financières seules.

Partie 4 : Ce qu'un constat numérique peut établir, et ses limites

1. Ce qu’un constat décrit et permet d’établir
Le commissaire de justice réalise des constatations matérielles et les décrit dans un procès-verbal. La Chambre
nationale des commissaires de justice présente le constat et ses usages, détaille les situations dans lesquelles il
peut être demandé et précise sa valeur juridique. Sa portée dépend de ce qui a effectivement été constaté et de la
nature de l’acte.

Un constat décrivant un affichage ou une manipulation ne doit pas être confondu avec une expertise complète de
cybersécurité. Pour apprécier sa portée, le point déterminant est la mission confiée et les opérations effectivement
consignées dans le procès-verbal : environnement observé, appareils et fichiers concernés, étapes suivies,
méthodes de conservation et limites relevées. Les pratiques peuvent varier selon la mission ; il ne faut donc ni
réduire systématiquement un constat à une simple capture d’écran, ni lui attribuer des vérifications qui ne figurent
pas dans l’acte. Une éventuelle expertise informatique complémentaire doit être distinguée des constatations
matérielles décrites par le commissaire de justice. La présentation des constats sur Internet par la Chambre
nationale des commissaires de justice aide à situer ce cadre.

Le constat doit aussi être distingué du secret de l'enquête et de l'instruction. L'article 11 du Code de procédure
pénale prévoit que la procédure est secrète et que les personnes qui y concourent sont tenues au secret
professionnel, sous réserve des exceptions prévues par la loi. Cela ne signifie pas que tout document lié à une
affaire est automatiquement secret pour toute personne. Si une procédure est en cours, certaines pièces peuvent ne
pas être accessibles au public. L'absence de publication d'un procès-verbal ne prouve donc ni qu'il existe ni qu'il
n'existe pas. Sans le procès-verbal et les informations sur son utilisation, on ne peut pas déterminer précisément ce
qui a été vérifié. Le texte officiel est consultable sur Légifrance, article 11 du Code de procédure pénale.

2. Normes et protocoles techniques
La norme AFNOR NF Z67-147 est souvent évoquée dans les discussions sur les constats Internet. Son intitulé est «
Mode opératoire de procès-verbal de constat sur internet effectué par huissier de justice ». La fiche publique
confirme son existence et son objet, mais le texte intégral est payant. Son existence ne permet pas de supposer,
sans examen du procès-verbal, que chaque constat suit exactement une liste identique de manipulations, ni que
cette norme certifie automatiquement l’authenticité d’un contenu hébergé par un tiers. Les protocoles, leurs
versions et leur application concrète doivent être examinés à partir de documents accessibles et de la mission
réellement exécutée. Il serait donc excessif d’attribuer à la norme des exigences précises sans disposer de son texte
ou d’une source technique fiable qui les détaille.

3. Scénarios généraux de compromission d'un environnement informatique
Hypothèse examinée

Un ordinateur compromis ou un navigateur modifié pourrait afficher un contenu différent de celui attendu. Une
extension malveillante, un logiciel local, un proxy ou une configuration réseau anormale peuvent, selon les
circonstances, altérer l’affichage ou le chemin des requêtes. La manipulation du DOM désigne la modification de la
structure d’une page web après son chargement. Le fichier système hosts peut aussi associer un nom d’hôte à une

https://web.archive.org/
https://www.mediapart.fr/rapport-impact
https://commissaire-justice.fr/constat-commissaire-de-justice/
https://commissaire-justice.fr/constat-commissaire-de-justice/
https://commissaire-justice.fr/constat-commissaire-de-justice/dans-quelles-situations-demander-un-constat/
https://commissaire-justice.fr/constat-commissaire-de-justice/dans-quelles-situations-demander-un-constat/
https://commissaire-justice.fr/constat-commissaire-de-justice/valeur-juridique-du-constat/
https://commissaire-justice.fr/constat-commissaire-de-justice/dans-quelles-situations-demander-un-constat/
https://commissaire-justice.fr/constat-commissaire-de-justice/dans-quelles-situations-demander-un-constat/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044568210/2026-02-05
https://norminfo.afnor.org/norme/NF%20Z67-147/mode-operatoire-de-proces-verbal-de-constat-sur-internet-effectue-par-huissier-de-justice/90596
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adresse IP différente de celle normalement résolue. Il s’agit de possibilités techniques générales, pas d’éléments
démontrant qu’un tel procédé a été utilisé dans cette affaire.

3 bis. Le proxy local : une hypothèse différente de la redirection par le fichier
hosts
Hypothèse examinée

Le navigateur pourrait être configuré pour envoyer ses requêtes à un proxy fonctionnant localement. Selon sa
configuration, ce service pourrait renvoyer une copie locale d'une interface ou modifier certaines réponses. Cette voie
est distincte d'une modification du fichier hosts : la configuration du proxy peut changer le chemin des requêtes sans
que le nom de domaine soit lui-même redirigé vers une autre adresse IP. C'est une possibilité technique générale, pas
un constat sur l'appareil utilisé dans cette affaire.

Un proxy est un intermédiaire logiciel qui reçoit les requêtes du navigateur puis les relaie ou les traite. Il peut être
installé sur le même ordinateur que le navigateur ou sur une autre machine du réseau. La documentation de MDN
explique les différences entre proxy direct, proxy inverse et tunnel HTTP : MDN : Proxy servers and tunneling.

Limite liée à HTTPS : un proxy en simple tunnel peut relayer une connexion chiffrée sans pouvoir modifier son
contenu. Pour inspecter ou altérer du contenu HTTPS, il faut généralement une interception TLS avec un certificat
reconnu par l'appareil, un navigateur ou système compromis, ou une autre faiblesse de configuration. Une simple
configuration de proxy ne suffit donc pas à faire apparaître n'importe quel faux contenu sous une connexion HTTPS
valide sans risque d'alerte. La méthode CONNECT permet notamment d'établir un tunnel HTTP.

La manipulation du DOM, c’est-à-dire la modification de la structure d’une page web après son chargement, est
expliquée dans la documentation MDN consacrée au DOM. Ces scénarios restent des possibilités techniques
générales et ne prouvent pas qu’un proxy local, un faux site ou une manipulation du navigateur aient été employés
ici.

Ces scénarios sont des possibilités techniques générales, pas des constatations relatives à cette affaire. La présence
d'une adresse commençant par HTTPS et d'un cadenas ne garantit pas que l'ordinateur est exempt de logiciel
malveillant ; inversement, ces limites ne prouvent pas qu'un poste de constat a été compromis. Une redirection
HTTPS vers un faux site exige notamment que les contrôles cryptographiques soient contournés ou qu'un certificat
soit accepté, ce qui rend l'explication plus complexe qu'une simple modification du fichier hosts.

4. Quels éléments permettraient de vérifier une éventuelle falsification ?
Pour passer d'une possibilité abstraite à une hypothèse vérifiable, il faudrait notamment rechercher :

• les fichiers originaux et leurs copies, avec leurs métadonnées et empreintes cryptographiques lorsqu'elles existent
;

• la documentation précise de l'export depuis la plateforme et la chaîne de conservation des fichiers, c'est-à-dire
l'historique de leur collecte, de leurs copies, de leurs accès et des manipulations effectuées ;

• le procès-verbal intégral du constat et la description du matériel et du protocole employés ;

• des traces indépendantes : autres copies de la conversation, données détenues par les interlocuteurs, éléments de
serveur disponibles ou recoupements datés ;

• une expertise informatique contradictoire, si l'autorité compétente l'estime nécessaire.

Une empreinte cryptographique permet de comparer l’intégrité d’un fichier entre deux moments si une empreinte
de référence fiable a été calculée et conservée séparément. En revanche, calculer une empreinte après coup ne
prouve ni l’origine du fichier ni que son contenu était authentique avant ce calcul : cela fixe seulement une
référence à partir du fichier présent à ce moment-là. Le NIST décrit une fonction de hachage comme une empreinte
numérique dépendant du contenu du fichier. Voir le glossaire technique du NIST

5. Qui pourrait être responsable ? Distinguer erreur, faute et faux
Plusieurs personnes pourraient théoriquement être concernées, mais seulement en fonction d'actes précis qui leur
seraient imputables. Le commissaire de justice pourrait voir son travail contesté si une erreur ou un manquement
dans les constatations était démontré ; cela ne suffirait pas, à lui seul, à établir une infraction intentionnelle. Une
personne ayant préparé ou modifié un fichier pourrait être concernée si des preuves montraient qu'elle a créé
ou altéré des éléments et les a présentés comme authentiques. Un média ou un journaliste soulèverait une
question différente, liée notamment à la vérification des documents, à leur publication et aux règles juridiques
applicables. Ces situations ne sont pas interchangeables.

Il faut distinguer une erreur matérielle, une méthode contestable, une faute professionnelle, une complicité et un
faux intentionnel. Les qualifications pénales dépendent des faits précis, du statut des personnes et des textes

https://developer.mozilla.org/en-US/docs/Web/HTTP/Guides/Proxy_servers_and_tunneling
https://developer.mozilla.org/en-US/docs/Web/API/Document_Object_Model
https://csrc.nist.gov/glossary/term/cryptographic_hash_function
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applicables. Le terme « faux en écriture publique » correspond à une qualification juridique spécifique ; il ne découle
pas automatiquement du fait qu'un constat est contesté. Une plainte ou une contestation ne prouve pas, en
elle-même, que le constat est faux. Aucune responsabilité ne devrait être attribuée sans éléments concrets et
vérifiables.

Partie 5 : Vie privée et correspondances : quelles règles
juridiques ?

1. Vie privée et correspondances électroniques
L’article 9 du Code civil protège le respect de la vie privée. L’article 226-15 du Code pénal réprime, dans les
conditions prévues par le texte, certaines atteintes de mauvaise foi au secret des correspondances, y compris
électroniques.

Il serait cependant trop catégorique de dire qu’un destinataire est « copropriétaire » juridiquement des messages au
sens du RGPD. Le droit d’accès permet à une personne d’obtenir une copie des données personnelles la concernant ;
il ne règle pas, à lui seul, toutes les questions de confidentialité, de droit d’auteur, de divulgation à la presse ou de
proportionnalité de la publication. La licéité, autrement dit le fait qu’un acte soit conforme au droit applicable,
dépend ici du contexte, des intérêts en présence et des règles concernées. La qualité de mineur de la personne au
moment des échanges peut renforcer les questions éthiques, mais n’entraîne pas automatiquement une interdiction
absolue de toute publication présentant un intérêt public.

2. Intérêt public et déontologie journalistique
La presse peut invoquer l'intérêt général pour rendre compte d'informations relatives à une personnalité politique.
Cet intérêt ne dispense pas de vérifier les documents, de présenter loyalement les démentis pertinents et de peser
l'atteinte à la vie privée. À l'inverse, le caractère privé d'une conversation ne suffit pas à conclure que sa publication
est nécessairement illégale. Il faut distinguer la légalité, la déontologie et le jugement moral : ces trois niveaux ne se
confondent pas.

3. Prescription : prudence sur les affirmations générales
La loi du 29 juillet 1881 prévoit des délais de prescription spécifiques pour certaines infractions de presse. Son
article 65 fixe en principe un délai de trois mois. L’article 65-3 porte ce délai à un an pour les délits prévus par
l’article 24, l’article 24 bis, les deuxième et troisième alinéas de l’article 32, ainsi que les troisième et quatrième
alinéas de l’article 33. Le champ de cette exception dépend donc des dispositions précises auxquelles le texte
renvoie ; elle ne signifie pas que tous les propos racistes ou antisémites publiés sur Internet se prescrivent
automatiquement au bout d’un an. Il faut identifier l’infraction visée et vérifier les conditions prévues par la loi.
L’article 29 définit, pour sa part, les notions de diffamation et d’injure ; il ne s’agit pas de l’article relatif à la
prescription.

Dans le cas évoqué ici, la qualification juridique des messages allégués n’est pas déterminée par le présent
document. Leur caractère privé, leur contenu exact, les conditions dans lesquelles ils auraient été diffusés et
l’infraction éventuellement retenue sont des éléments importants. Il serait donc imprudent de conclure que toute
action concernant des messages datant de 2013 est nécessairement éteinte, ou au contraire qu’un délai particulier
s’applique sans examen. Les actes de procédure susceptibles d’avoir une incidence sur la prescription et les règles
applicables doivent également être vérifiés. Ce passage expose des repères généraux et ne constitue pas une
conclusion juridique sur cette affaire.

4. Pourquoi parler de l'Arcom ? Distinguer régulation audiovisuelle et
déontologie de la presse
L’Arcom est évoquée ici parce que les débats sur le traitement médiatique comparent parfois les règles applicables
à la télévision et à la radio avec celles de la presse écrite ou des sites d’information. Cette comparaison doit rester
précise : l’Arcom régule notamment les services de radio et de télévision dans le cadre fixé par la loi ; elle n’est pas
l’autorité générale chargée de valider les enquêtes de Mediapart ou de contrôler au préalable chaque article de
presse. Pour les questions de déontologie journalistique, le Conseil de déontologie journalistique et de médiation
(CDJM) reçoit des saisines et publie des avis. Il ne remplace pas un tribunal et ses avis ne sont pas des décisions
judiciaires. L’objectif n’est pas de présenter l’Arcom comme une autorité qui aurait à trancher cette affaire, mais de
distinguer deux régimes souvent confondus dans le débat public.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006419288/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042193573/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030746603/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033975061/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006419790/
https://www.arcom.fr/
https://cdjm.org/
https://cdjm.org/
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Partie 6 : Enquête judiciaire et conservation des données
anciennes

1. Rôle possible des enquêteurs spécialisés
Une enquête judiciaire peut recourir à des services spécialisés de la police ou de la gendarmerie, selon la saisine et
les décisions des magistrats. La Gendarmerie nationale présente ses capacités de lutte contre la cybercriminalité sur
son site consacré au cyberespace. Cela ne permet pas d’affirmer sans source procédurale qu’une unité déterminée
a été saisie dans cette affaire, ni de décrire à l’avance les actes qui seront ordonnés.

Les enquêteurs peuvent, lorsque le cadre légal le permet, examiner des supports numériques, comparer des
fichiers, recueillir des témoignages et solliciter des données détenues par des tiers. La possibilité de saisir un
appareil ne garantit pas qu'il contienne encore les traces recherchées. Inversement, l'absence d'une trace sur un
appareil ne suffit pas toujours à établir qu'un événement n'a pas eu lieu : les journaux peuvent avoir été effacés,
écrasés, ou n'avoir jamais été enregistrés localement.

2. Conservation des données et demandes à Meta
Les autorités peuvent, selon les règles applicables et les accords de coopération, solliciter des données auprès d'une
entreprise établie à l'étranger. Il ne faut toutefois pas présumer que la justice française demandera nécessairement
un type précis de journal serveur, que Meta le détient encore, ou qu'il pourra être communiqué. Les données
accessibles, les délais de conservation et les procédures de coopération dépendent de la catégorie de données, des
politiques du fournisseur et du cadre juridique. Meta décrit également, dans une publication technique de février
2025 sur l’évolution de ses outils d’accès aux données, des changements apportés à ces outils ; cette publication ne
permet toutefois pas, à elle seule, de conclure quelles données anciennes seraient disponibles dans un cas précis.

Le RGPD apporte un principe général : les données personnelles ne peuvent pas être conservées indéfiniment et
leur durée doit être justifiée par la finalité du traitement. Il ne fixe toutefois pas une durée unique pour toutes les
données techniques de Meta. D'autres textes peuvent imposer des obligations particulières, notamment pour
certaines données de connexion.

Il faut également distinguer anonymisation et pseudonymisation. Une anonymisation effective rend impossible,
en pratique et de manière irréversible, l'identification des personnes ; les données ainsi anonymisées ne sont en
principe plus soumises au RGPD. La pseudonymisation retire ou remplace certains identifiants directs, mais une
personne peut encore être identifiable grâce à des informations supplémentaires ; les données restent alors
personnelles et soumises au RGPD. Le règlement n'impose pas que toute donnée conservée soit anonymisée : selon
la finalité et le cadre légal, elle peut être supprimée, anonymisée ou conservée sous des conditions adaptées. La
CNIL détaille les règles de durée de conservation et explique la différence entre anonymisation et
pseudonymisation.

Appliqué à des journaux anciens, cela signifie qu'un enregistrement peut éventuellement exister sans permettre
d'identifier directement une personne. Il est par exemple possible que des statistiques ou certaines traces aient été
conservées sous une forme véritablement anonymisée ; dans ce cas, elles ne permettraient plus de relier les
événements à un compte ou à une personne. Des données simplement pseudonymisées pourraient, elles, rester
rapprochables si les informations complémentaires nécessaires existent encore. Mais rien ne permet d'affirmer que
l'un ou l'autre de ces scénarios correspond aux données que Meta aurait conservées au sujet de Jordan Bardella. Il
faut connaître la nature des champs, les éventuelles données de correspondance et les possibilités réelles de
rapprochement.

3. Pourquoi parle-t-on des adresses IP et de la conservation des données chez
les opérateurs ?
Cette question devient pertinente si les enquêteurs disposent d'une adresse IP, c'est-à-dire d'un identifiant
numérique utilisé pour acheminer une connexion sur un réseau, ou d'un horodatage, qui indique la date et l'heure
d'un événement. Une adresse IP peut constituer une donnée personnelle lorsqu'elle permet d'identifier quelqu'un
directement ou indirectement. Si un journal indique qu'un compte s'est connecté à une date donnée depuis une
certaine IP, les enquêteurs pourraient chercher à rapprocher cette information des données de l'opérateur qui
attribuait l'adresse à ce moment-là. Selon la configuration technique, l'heure précise et d'autres informations
peuvent être nécessaires, par exemple le port source lorsque plusieurs utilisateurs partagent une même adresse.

Ce rapprochement ne prouverait pas automatiquement que Jordan Bardella était personnellement devant l'appareil :
il pourrait d'abord identifier un abonnement ou une connexion, et d'autres éléments seraient nécessaires pour
attribuer l'activité à une personne. L'archive HTML ou JSON téléchargée par un utilisateur n'inclut pas
nécessairement ces journaux internes de connexion ; ce sont des catégories de données distinctes.

https://www.gendarmerie.interieur.gouv.fr/reserves/les-unites-renforcees/le-commandement-de-la-gendarmerie-dans-le-cyberespace-comcybergend
https://engineering.fb.com/2025/02/04/security/data-logs-the-latest-evolution-in-metas-access-tools/
https://engineering.fb.com/2025/02/04/security/data-logs-the-latest-evolution-in-metas-access-tools/
https://www.cnil.fr/fr/passer-laction/les-durees-de-conservation-des-donnees
https://www.cnil.fr/fr/technologies/lanonymisation-de-donnees-personnelles
https://www.cnil.fr/fr/technologies/lanonymisation-de-donnees-personnelles
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Le droit français prévoit des obligations de conservation pour certaines catégories de données, mais leur portée
varie selon le type de donnée, l’acteur concerné et le fondement juridique. Le décret n° 2021-1362 du 20 octobre
2021 précise certaines données à conserver pour permettre d’identifier les personnes ayant contribué à la création
d’un contenu mis en ligne, ainsi que les régimes et durées applicables aux catégories qu’il vise. Le décret n°
2021-1363 du 20 octobre 2021 est d’une autre nature : il a ordonné, dans le contexte d’une menace grave et
actuelle contre la sécurité nationale, la conservation pendant un an de certaines catégories de données de trafic et
de localisation. Ces textes datent de 2021 ; ils ne permettent pas de déduire quelles données ont été conservées en
2013, ni ce qui serait encore disponible en 2026. Ils ne signifient pas non plus que chaque opérateur détient tous les
journaux détaillés de toutes les connexions.

Trois questions doivent être distinguées : le journal existe-t-il encore ? Contient-il des informations permettant de
faire le lien avec un compte ou un abonnement ? Et ces informations suffiraient-elles à attribuer la connexion à une
personne ? La réponse à la première ne détermine pas les deux autres. Sans les journaux pertinents et leur contexte
technique, on ne peut pas affirmer que les données de 2013 ont nécessairement disparu, ni qu’elles permettraient
aujourd’hui d’identifier Jordan Bardella.

4. Suppression d'un compte : Meta peut-il encore conserver certaines
informations ?
Oui, dans certaines circonstances, une entreprise peut encore détenir temporairement certaines données après
qu'un utilisateur a demandé la suppression d'un compte. Cela ne signifie pas que tout le contenu reste conservé
indéfiniment ni que la suppression est fictive. Il faut distinguer le contenu du compte, les données déjà téléchargées
par d'autres personnes, les données en cours de suppression, les copies de sauvegarde, les journaux techniques et
les informations conservées pour respecter une obligation légale ou traiter un incident. Les politiques et délais
varient selon le type de données et peuvent changer.

La documentation officielle de Meta destinée aux autorités précise que Meta recherche et communique les données
qu’il est raisonnablement en mesure de localiser et de récupérer. Elle indique aussi que Meta ne conserve pas des
données spécialement pour les forces de l’ordre en l’absence d’une demande de préservation valide reçue avant la
suppression du contenu, et décrit une procédure de préservation temporaire après une demande officielle.

Cette distinction est essentielle : la suppression d'un compte peut entraîner l'effacement du contenu de certains
systèmes, mais elle ne permet pas de déduire sans information supplémentaire que toute donnée dérivée ou tout
journal a été immédiatement supprimé partout. Inversement, l'existence possible de copies temporaires ou de
journaux ne garantit pas que Meta conserve encore les données précises recherchées treize ans plus tard. Il faut
examiner la catégorie de données, la politique applicable à l'époque et la réponse réelle de Meta à une demande
légale. La politique de conservation n'est donc ni une garantie de disponibilité ni une preuve de disparition.

5. Doute, preuve et décision judiciaire
Le principe selon lequel le doute profite à l'accusé s'applique dans le cadre de l'appréciation pénale des faits et des
preuves. Il ne signifie pas que toute preuve non irréfutable est automatiquement écartée, ni que l'absence de
données serveur rend automatiquement une enquête journalistique juridiquement caduque. La justice examine les
éléments recevables dans leur ensemble, leur fiabilité et leur cohérence, selon la procédure applicable. Il est donc
prématuré de prédire l'issue d'une procédure à partir de la seule disponibilité supposée de logs.

Partie 7 : Comparaisons politiques et traitement médiatique

À titre de comparaison analytique, l’auteur choisit d’évoquer la manière dont la relation entre Emmanuel et Brigitte
Macron a été racontée dans les médias. Ce rapprochement sert uniquement à réfléchir à la vie privée, à l’âge, à
l’autorité éducative et à l’intérêt public. Il ne suggère pas que les deux situations sont équivalentes : leur nature, les
éléments disponibles et les enjeux diffèrent.

La comparaison porte donc sur des questions de traitement médiatique : quels faits sont rapportés, quelles sources
sont présentées, quelles limites sont reconnues et comment les personnes concernées sont-elles entendues ? Elle
ne permet pas, à elle seule, de conclure qu’une enquête particulière est biaisée ni de trancher l’authenticité des
messages attribués à Jordan Bardella. Pour cette affaire, les documents, leur provenance, les recoupements et les
contestations doivent être évalués directement.

Partie 8 : Mise en perspective : d'autres affaires médiatiques et
leurs différences

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000044228912/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000044228912/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000044228976/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000044228976/
https://www.meta.com/fr-fr/safety/communities/law/guidelines/
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Ces affaires ne sont pas équivalentes à celle des messages attribués à Bardella : leurs faits, leurs enjeux de vie
privée et leurs suites judiciaires diffèrent. Elles permettent néanmoins de poser des questions communes sur les
preuves, les réactions politiques et la différence entre révélation, enquête et jugement.

Partie 8 : Mise en perspective : d'autres affaires médiatiques et leurs différences

Affaire Éléments déclencheurs rapportés Question utile pour cette réflexion Source

Affaire Benalla
(2018)

Le Monde identifie Alexandre Benalla dans
des vidéos des violences du 1er mai ;
d'autres volets portent ensuite sur la
circulation d'images et la gestion
institutionnelle de l'affaire.

Une vidéo est un matériau directement
observable, mais son contexte, sa provenance
et les réponses institutionnelles doivent aussi
être établis.

Le Monde : chronologie de
l'affaire Benalla

Affaire Penelope
Fillon (2017)

Après les révélations du Canard enchaîné
sur l'emploi de l'épouse de François Fillon,
le Parquet national financier ouvre une
enquête préliminaire le 25 janvier 2017.

Une révélation journalistique et l'ouverture
d'une enquête ne sont pas un verdict ; il faut
distinguer soupçons, réponses et décisions
ultérieures.

Le Monde : ouverture de
l'enquête

Affaire
Dominique
Strauss-Kahn
(2011)

Après l'arrestation de DSK à New York, les
médias ont diffusé des informations issues
de la procédure pénale et des déclarations
des parties ; les poursuites pénales
américaines ont été abandonnées en août
2011.

La différence entre l'exposition médiatique
immédiate, les accusations, les informations
judiciaires et l'issue effective d'une procédure.
Cette affaire illustre les risques de conclusions
définitives avant que les éléments aient été
examinés.

Le Monde : abandon des
poursuites contre DSK, 23
août 2011

Ces exemples ne prouvent pas à eux seuls un « deux poids, deux mesures ». Ils invitent plutôt à poser
systématiquement les mêmes questions : quels éléments sont disponibles, comment leur provenance est-elle
vérifiée, quel intérêt public est invoqué, quelle place est donnée aux démentis et à quel moment le récit
distingue-t-il soupçon, enquête et décision judiciaire ?

Partie 9 : Bilan des hypothèses techniques, des affirmations à
évaluer et des questions ouvertes

Pour éviter toute confusion, ce bilan sépare trois choses : les hypothèses techniques qui décrivent des scénarios
possibles, les affirmations ou conclusions qui ne sont pas démontrées par les éléments cités, et les questions
concrètes qui permettraient d’avancer. Une possibilité technique n’est pas une preuve qu’elle s’est produite ; une
question ouverte n’est pas une insinuation, mais un point qui nécessiterait des éléments supplémentaires.

A. Hypothèses techniques examinées
A. Hypothèses techniques examinées

Hypothèse technique Ce qu’on peut dire Question ouverte à vérifier

Une archive HTML ou JSON locale pourrait être
modifiée.

C’est techniquement possible après
téléchargement, mais cela ne démontre pas
qu’un fichier précis a été modifié.

Existe-t-il un fichier source, une copie
conservée indépendamment, des métadonnées
ou une empreinte permettant d’examiner la
provenance et la chaîne de conservation ?

Des contenus publics anciens pourraient aider
à reconstituer un dialogue plausible.

La faisabilité dépend des sources réellement
accessibles à l’époque et de la précision des
détails ; cela ne prouve pas une fabrication.

Quelles sources étaient disponibles au moment
pertinent, et les détails allégués sont-ils
corroborés par des éléments indépendants ou
difficiles à déduire publiquement ?

Un ordinateur, un navigateur ou un réseau
compromis pourrait altérer ce qui est affiché.

C’est un scénario technique général. Le
document ne dispose pas d’élément établissant
qu’une compromission a eu lieu dans cette
affaire.

Le matériel, le navigateur, la configuration
réseau et le protocole du constat sont-ils
décrits ? Existe-t-il des traces concrètes de
compromission ou des copies indépendantes
permettant une comparaison ?

Un proxy local pourrait, selon sa configuration,
influer sur les requêtes ou les réponses.

Un proxy en simple tunnel ne suffit pas à
modifier le contenu d’une connexion HTTPS ;
une altération de contenu chiffré demanderait
des conditions supplémentaires.

La configuration du poste et du réseau a-t-elle
été documentée, et existe-t-il des éléments
attestant qu’un proxy ou un mécanisme
d’interception était réellement actif ?

B. Affirmations non démontrées
B. Affirmations non démontrées

Affirmation non démontrée État de l’analyse Question ouverte à vérifier

Les données de connexion de 2013 sont
nécessairement perdues.

Affirmation non établie : la disponibilité dépend
du type de données, des systèmes concernés,
des durées applicables et d’éventuelles
demandes de préservation.

De quelles catégories de données parle-t-on,
quelles règles leur étaient applicables et quelle
réponse réelle le fournisseur pourrait-il
apporter à une demande légale ?

https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2019/02/11/la-chronologie-complete-pour-comprendre-les-affaires-benalla_5422076_4355770.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2019/02/11/la-chronologie-complete-pour-comprendre-les-affaires-benalla_5422076_4355770.html
https://www.lemonde.fr/police-justice/article/2017/01/25/le-parquet-financier-ouvre-une-enquete-preliminaire-dans-l-affaire-penelope-fillon_5068964_1653578.html
https://www.lemonde.fr/police-justice/article/2017/01/25/le-parquet-financier-ouvre-une-enquete-preliminaire-dans-l-affaire-penelope-fillon_5068964_1653578.html
https://www.lemonde.fr/ameriques/article/2011/08/23/abandon-des-poursuites-contre-dsk-le-procureur-s-est-explique_1562712_3222.html
https://www.lemonde.fr/ameriques/article/2011/08/23/abandon-des-poursuites-contre-dsk-le-procureur-s-est-explique_1562712_3222.html
https://www.lemonde.fr/ameriques/article/2011/08/23/abandon-des-poursuites-contre-dsk-le-procureur-s-est-explique_1562712_3222.html
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Affirmation non démontrée État de l’analyse Question ouverte à vérifier

Les moyens financiers de Mediapart prouvent
une capacité mobilisée ou une intention de
falsifier.

Affirmation non démontrée : des chiffres
financiers décrivent un contexte économique,
pas une action technique, une intention ou une
conduite illicite.

Existe-t-il des éléments directs et indépendants
sur les outils effectivement employés, les
personnes intervenues, la provenance des
fichiers ou une éventuelle modification ?

C. Conclusions excessives
C. Conclusions excessives

Conclusion examinée Pourquoi elle est excessive Question ouverte à vérifier

Un constat de commissaire de justice garantit à
lui seul l’authenticité absolue de toutes les
données sources.

Conclusion trop absolue : la portée du constat
dépend de la mission, des opérations
consignées, des limites et des autres éléments
du dossier.

Que décrit exactement le procès-verbal, quel
matériel et quelles sources ont été observés, et
quelles vérifications ne relevaient pas de sa
mission ?

Un constat est sans valeur parce qu’un
navigateur ou un ordinateur pourrait
théoriquement être compromis.

Conclusion non justifiée : une possibilité
abstraite ne démontre ni une compromission
réelle ni son effet sur le constat.

Quels éléments concrets soutiennent cette
hypothèse dans le cas examiné, au-delà de la
seule possibilité technique ?

La prescription rend nécessairement impossible
toute procédure liée aux faits évoqués.

Conclusion trop catégorique : cela dépend
notamment de la qualification juridique, des
dates et des actes de procédure.

Quelle qualification serait retenue, à quelle
date les faits et actes pertinents se situent-ils,
et quelle analyse juridique serait applicable ?

Ces questions sont ouvertes au sens méthodologique : le document ne dispose pas de tous les fichiers originaux,
journaux, procès-verbaux ou éléments contradictoires qui permettraient d’y répondre. Elles ne signifient pas que les
scénarios évoqués sont probables, ni que les versions en présence se valent automatiquement. Le poids de chaque
explication dépendra des éléments vérifiables effectivement disponibles.

Conclusion générale

Cette affaire illustre une difficulté centrale de l'information à l'ère numérique : un fichier exporté peut être modifié,
des sources publiques peuvent aider à reconstituer des échanges plausibles, et un constat technique doit être lu à
partir des opérations réellement consignées. Ces possibilités décrivent ce qui peut arriver en général ; elles ne
déterminent pas, à elles seules, ce qui s'est passé dans cette affaire.

Une analyse rigoureuse doit examiner les documents publiés, la manière dont ils ont été obtenus et recoupés, la
réponse de Jordan Bardella et du RN, ainsi que les éléments vérifiables indépendamment. Les mêmes critères
doivent s'appliquer à toutes les parties : provenance, traçabilité, cohérence, corroboration et limites connues. Cela
ne signifie pas que chaque version mérite le même poids, mais que ce poids doit découler des preuves disponibles,
et non d'une préférence préalable pour ou contre un média ou une personnalité politique.

Le rapport distingue donc trois niveaux : les faits rapportés par des sources identifiables, les possibilités techniques
générales et les questions qui restent ouvertes. Les conclusions plus fortes, notamment sur l'authenticité ou la
falsification, la responsabilité d'une personne ou une intention éventuelle, exigeraient des éléments directs et
vérifiables qui ne peuvent pas être remplacés par une simple hypothèse technique.

Sources principales et références

• AFNOR Norm'Info : fiche de la norme NF Z67-147.

• Arcom : missions et compétences.

• Centre d'aide Facebook : accès et téléchargement des informations.

• Chambre nationale des commissaires de justice : constats sur Internet.

• Chambre nationale des commissaires de justice : le constat.

• Chambre nationale des commissaires de justice : valeur juridique du constat.

• CNIL : L’anonymisation de données personnelles : distinction avec la pseudonymisation.

• CNIL : Les durées de conservation des données.

• CNIL : Identifier les données personnelles, dont les adresses IP.

• CNIL : Les six grands principes du RGPD.

• CNIL : « Réseaux sociaux : téléchargez tout ce que vous avez publié en un clic ! », 17 février 2025.

https://norminfo.afnor.org/norme/NF%20Z67-147/mode-operatoire-de-proces-verbal-de-constat-sur-internet-effectue-par-huissier-de-justice/90596
https://www.arcom.fr/
https://www.facebook.com/help/windows-desktop/506794473544588/
https://commissaire-justice.fr/constat-commissaire-de-justice/dans-quelles-situations-demander-un-constat/
https://commissaire-justice.fr/constat-commissaire-de-justice/
https://commissaire-justice.fr/constat-commissaire-de-justice/valeur-juridique-du-constat/
https://www.cnil.fr/fr/technologies/lanonymisation-de-donnees-personnelles
https://www.cnil.fr/fr/passer-laction/les-durees-de-conservation-des-donnees
https://www.cnil.fr/fr/identifier-les-donnees-personnelles
https://www.cnil.fr/fr/comprendre-le-rgpd/les-six-grands-principes-du-rgpd
https://www.cnil.fr/fr/reseaux-sociaux-telechargez-tout-ce-que-vous-avez-publie-en-un-clic
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• CNIL : le droit d'accès.

• Conseil de déontologie journalistique et de médiation (CDJM).

• Documentation communautaire non officielle : structure observée des archives JSON Messenger.

• Engineering at Meta : évolution des outils d'accès aux données, 4 février 2025.

• Gendarmerie nationale : ComCyberGend.

• Internet Archive : Wayback Machine.

• Le Monde : abandon des poursuites contre DSK, 23 août 2011.

• Le Monde : ouverture de l'enquête préliminaire dans l'affaire Penelope Fillon, 25 janvier 2017.

• Le Monde : chronologie de l'affaire Benalla, 11 février 2019.

• Le Monde : premières révélations de Mediapart et contestation, 28 septembre 2026.

• Le Monde : réactions politiques après l’enquête de Mediapart, 29 septembre 2026

• Le Monde : réaction de Fabrice Arfi, 30 septembre 2026

• Le Monde : éléments publiés par Mediapart, 1er octobre 2026.

• Le Monde, Les Décodeurs : examen des arguments de Jordan Bardella, 7 octobre 2026.

• Le Monde : nouvelles preuves rapportées sur les messages attribués à Jordan Bardella, 9 octobre 2026

• Le Monde, 9 octobre 2026, compte rendu des nouveaux éléments publiés.

• Légifrance : article 29 de la loi du 29 juillet 1881, définition de la diffamation et de l’injure.

• Légifrance : article 65 de la loi du 29 juillet 1881.

• Légifrance : article 65-3 de la loi du 29 juillet 1881, délais particuliers de prescription.

• Légifrance : article 9 du Code civil.

• Légifrance : article 226-15 du Code pénal.

• Légifrance : Code de procédure pénale, article 11 : secret de l'enquête et de l'instruction.

• Légifrance : décret n° 2021-1362 du 20 octobre 2021.

• Légifrance : décret n° 2021-1363 du 20 octobre 2021.

• MDN : Document Object Model (DOM).

• MDN : Proxy servers and tunneling.

• Mediapart : rapport d'impact et données d'activité 2024.

• Mediapart : enquête initiale sur les messages attribués à Jordan Bardella, 28 septembre 2026.

• Mediapart : documents et méthode de l’enquête, 1er octobre 2026.

• Mediapart : démonstration en vidéo de la méthode d’enquête, 1er octobre 2026.

• Mediapart : une du 1er octobre 2026.

• Mediapart, 9 octobre 2026, article sur les messages attribués à Jordan Bardella.

• Meta : directives destinées aux autorités de police.

• Meta Newsroom, gestion et téléchargement des informations dans l'Espace Comptes, 17 octobre 2023.

• NIST : définition d’une fonction de hachage cryptographique

• Règlement général sur la protection des données (RGPD), article 15.

Document d’analyse citoyenne anonyme. Révisé le 9 octobre 2026. Temps consacré à la réflexion, à la recherche, à la rédaction et à la
mise en forme : 11 heures.
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https://github.com/Aggsel/messenger-sqlite-builder/blob/main/Schema.md
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https://web.archive.org/
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https://www.lemonde.fr/police-justice/article/2017/01/25/le-parquet-financier-ouvre-une-enquete-preliminaire-dans-l-affaire-penelope-fillon_5068964_1653578.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2019/02/11/la-chronologie-complete-pour-comprendre-les-affaires-benalla_5422076_4355770.html
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https://developer.mozilla.org/en-US/docs/Web/API/Document_Object_Model
https://developer.mozilla.org/en-US/docs/Web/HTTP/Guides/Proxy_servers_and_tunneling
https://www.mediapart.fr/rapport-impact
https://www.mediapart.fr/journal/politique/280926/les-banques-sont-toutes-detenues-par-des-juifs-jordan-bardella-face-ses-ecrits-antisemites
https://www.mediapart.fr/journal/politique/011026/ecrits-antisemites-de-jordan-bardella-les-preuves-du-mensonge
https://www.mediapart.fr/journal/politique/011026/ecrits-antisemites-de-bardella-la-demonstration-en-video
https://www.mediapart.fr/journal/une/011026
https://www.mediapart.fr/journal/france/091026/ecrits-antisemites-sur-messenger-jordan-bardella-trahi-par-lui-meme
https://www.meta.com/fr-fr/safety/communities/law/guidelines/
https://about.fb.com/news/2023/10/manage-your-information-across-apps/
https://csrc.nist.gov/glossary/term/cryptographic_hash_function
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2016/679/oj?locale=fr


